
NATIONS UNIES 

CONSEIL 
DE SECURITE 

Bistr. 
G:NZMLE 

s/1434G 
29 janvier 1931 
FY'JlCAIC> 
Or,IGI!!r\L : AiTGTJUS 

L;ur la demnde du 1:inistre des affaires &trsnyÈres et de l'inforrmtion de 
l'Afrique c7u Sud, if. R. F. Botha, j*ai l'honneur de vouz transmettre ci-joint 
le te,xte d'une lettre qu'il vous a adress6e le 23 jmvier 1301. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de 
cette Lettre comme document du Conseil de s6curité. 

Le Renr%&ntant mmmnent ad.jOint, 

(SimE) 9. FI, STEVARD 
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Annexe 

Lettre datte du 26 janvier 1981 adressée au 
SecrÉtaire &&wl. par le Ministre des 
affaires étran$res et de l'informatron de 

1'Afriaue du Sud 

1 . C'est avec déception que j'ai. pris c~..,~aissance de votre raqnort (S/14333) 
sur la conférence qui a eu lieu r6cemment 2 GenZve. L'impession qui se &apz 
imm%.atement de ce rapport est que, -our 1'0rcanisntion des Vations Unies, les 
partis internes n'existent nas au Sud-Ouest africain/!!amibie et qu'ils n'ont 
.jamo,is prticip6 aux travaw de Ceneve. L'omission flagrante de toute mention 
rie ces r>artis et l.e fait d'avoir tenté d'éliminer leurs observations des 
docments officiels de 1'0rpksation des Uations Unies sont des choses .yraves. 
Yn revanche, on accorde une place prénond~rante aux a-uelques observations profsrees 
qar la S!!APO. Je tiens > a?geler votre attention sur les dklarations que vous 
trouverez ci-joint, faites au cours des s6anccs yiv$es de la confgrence par : 

a) !l. D. F. Xudqe 1 pr&ident de l'Alliance démocratique de la Turnhalle, 
le 13 janvier 1981; 

b) iI. K. Kaura, membre de l'Alliance démocratique de la Turnhalle, 
le 9 janvier 1981: 

limit& a 1s contribution 
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la SFIAPO, n'a pas 6té franchement condamnée, ni par vous-même, ni par le Conseil 
de sécurité. En revanche, le Gouvernement sud-africain, responsable de 'La s&urit.é 
du territoire et de celle de ses habitants, a été l'objet d'attaques perf‘ides au 
Conseil de sécurité air.si que de vos critiques, aussi superflues fl.u'injustifiécs. 

'2. Comme vous le savez, le Gouvernement sud-africain a toujours maintenu que 
l'application de la proposition de r&-$ement ou de toute proposition visant 3 
trouver une solution nacifique continuera ;i être sérieusement conn>rotnise tant que 
toutes les parties ne seront pas traitees sur un pied d'é@lité. J'ai souligné 
ce point dans la lettre que je vous ai adressée le 29 août 1980 (S/ll+139), ?!Ont 
la conclusion était la suivante : 

"La population du Sud-Ouest africain/Namibie a, avec le soutien du Gouvernement 
sud-africain, toujours demandg qu'un traitement équitable soit impartialement 
appliqué dans des conditions d’éFl;aSit6, C'est pourquoi le Gouvernement sud- 
africain considh-e qu'il est essentiel fiue vous fassiez participer & l'avenir 
les dirigeants du Territoire de toutes les consultations qui auront lieu sur 
la mise eh oeuvre concrète de la rbeolution 435 (1978) du Conseil de sécurit-6 
ou sur toute autre question qui faci8iterait une solution internationslament 
acce&sble. ” 

3 Pour ce qui est du &le des y.rti8 internes, 
Ltre q 

VOIE3 vous wouviend.rez que dans la 
sée le 12 rai 1980 (F/l393$), je dhltsrds : 
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Les partis politiques du Sud-Ouest africain/Hamihie ont, au cours des 
Ri&es , cx+.m6 leurs noints de vues sur la ouestion de l’égalité de 
traitement. Ils se sont toujours d6clarcs yrloccup% nar le fait que la 
possibilit? ne leur :tait ~,ns donnée d’e-oser leurs 7oints de vues sur les 
questions int&ressant l’avenir de leur ;?ays. Ils se sont vu refuser ces 
nrivil?:es qui ont i;té octroyés Ti In WAPO. Le traitement &fErentiel 
accord5 ~+ la Y!AF’O uar 1’Or~anisckion des rlntions Ilnies se wsse de 
commentaires. Depuis l’initi.ativt? des quissances occidentales qui a abouti 
? 1’ nrlontion de .la rkolution 1~35 (1978) du Conseil de s6curitG, ces wrtis 
ont ;~OU< un rT,le COI structif. Ils demeurent, cependant ?rFoccuj& par la 
partialit.5 rlanifesti e par l’Qr.~anisation des ?!ations Unies en faveur de 1s 
7!‘.VcI et Dar le fait qu’ils ne b6n6ficient w-9 de l’~$o,lit~ de traitement. 
L’instauration d’un climat de confiance est une question étroitement lice ? 
celle de la partialit$. Actuellement 1 les w--rtis ne font pas confiance S 
1’0rCsnisation des !Jaticns Onies ?our su-rviser et contrôler des Glectiotis 
libres et fquitables o.ut ils tiennent tous 3 voir se dérouler. 

Au cours de la visite en Afrique du Sud d.e l’O?T? en octobre 1980, il 
est appwu ,‘, f’hidence que la résolution 435 (1973) du Conseil de s&uritc 
ne r>ourrait être mise en oeuvre qu’une fois au’une solution au problsme du 
manque de confiance et de l’i~arlialit6 aurait 8t6 trou?&%?. Les patiis 
politiques eux-m$we ont fait savoir avec insistance ‘t 1’6quipe de 1’ONU 
que ce p-OblS demeurait un obetacle. Dans son rs,poti au Conseil. de 
s6curit6, en data du 24 novembre 19% (S/l4266) 3 le ‘5eerdtwbre fisn.&al 
a déclaré : 
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'Ionsieur lr3 PrCsidcnt, nous sowes wrvenus ‘I un tourr,ant dans l'histoire 
du Su+Ouest africain/nlaclibie clans la usure 0.2. no113 avons enr în r&issi .? 
r6unir sous 162 mê3e toît les wrtis wlitiqucs Grocratiques du S!rd-Ouest 
africain/:'amibie et (I' autres mouvewnts *actifs t:ans 1.e "'crritoire nour nu 'ils 
expriment leurs r\r3nres vut's SI- l'avenir. 

J'esn&e qu'il sera nossible <l'Glininer les cloutes existants e.t q.ue 1~ 
cli.qCt dc confinncc soiC:ait$ nourr:3. c^t.rc ir.staur+. C'est 1; l'ipreuve 
cruciale qui nous attend." 

5. La dklaration ci-dessus et, les d,?clarations raites pnr lrs wrtis internes 
ont .D.it aynraitre clairement ce qui? 3 leur sens, d2v3it être I.;oh,jectif ci? 1s 
conf5rence de Gen+re. Si l'on nvnit 9rCt,C attention aux ?rGoccunations sinchcs 
ex?ri:nhs i>ar ces nartis dans les d<clarations ~["ils OiIt faites ,' Czw?vc, on se 
serait rendu compte flue la q.llestion de l'instauration c!'un climat de confiance, sui 
est si SLkroitement l.iGe 2 celle + l'im?artiali.t$ et de 1'6-;alits de traitement 
des :q%is, 6tait d'une imnortance Trinordiale et qu'elle devait être résolue si 
l'on voulftit envisa+-pr s&~eusemnt de fixer une date r!e ~iise en oeuvre. 

Les ?cLrtis ont 6tE dGçus ~u'aucne mesure effective n'ait Zt6 grise pzwr que 1'OWJ 
ne pisse pI.us &re sccushe de ~artialit.< et pour rk%akAr la confiance n6csseaire. 
ïE l.eur pwaissait incroyable que l'on ymisse raisonnsblcment s’attendre ? ce qu’ils 
acceptent de orocsder au stade actuel a la tise en oeuvrep alors que l'OFfI n'btait 
na3 ~pwver,ue i &&%a .5 corri r les r&faits du pas86 - w&kiter dont elle est 

du Ptit du souti de le prs?~md@ 
'-k,tls@wBl6@ (iEn:ralc 

/ .*. 
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un cl.iriint de confiance. j'ersonne ne Douvait o'ettendre ? ce que des pro&3 
tsn,giblco soient r?ali&s tant que cet objectif fondamental. n'aurait pas iYk$ 
Ptteint. Persoilnc ne pouvait sous-estimer son in-ortance. Sur ce geint w%.~e, 
Votre Txcellenc? x tll?clarz le 2I! nove!?bre 1310 (r)ar. 19 du docur7?ent S/142%) : 

'5a mission a GtT infnrméc ::~r le Couvernerrent sud-africain que ce 
3robl:~- lui-mênr inRuait sur la îivztion rltune c+*qte de mise en oeuvre." 

LiQrp;~nisation des I'xtions IJnies s'est F~OC elle-:??:ie le dos au wr en favorisant 
fit: ??Con inaccc-t.able la ?!-!,V0 ;xndant .les znphs, ct c'est * elle 0.u' il incombe 
(J’?il sortir. 'Ile ne neut s 'ztt2n~ire YI ce lue les partis internes - ou le 
Couvrrnetlent sud-africain - accentent de simr>les promesses ou se contentent 
d'c?ctes ?uremcnt symboliques tendant .*L faire oublier le yc?rti uris en faveur 
d,e 18 S\l!iPO. Des IrEsures doivent être wises nour .(liminer l'rtvanta~e injuste 
dont dis9ose la S!iAPO et 14ur efficacitk 3oi.t Strc -orouv&. 

7. Je x vois dans l'oblir-:ation de fe.ire rerxwuer que 3.'0111! a Terdu: .-C Cen?%t-.; 
une occasion de c!;oix, d'une ~zrt, dtencoura~er la SIIAPO, qui est rest6e 
silencieuse twatiyes2ent tout le temps, .\ engap un dialogue constructif et 
susceptible de ftire naître la confiance, et; d'autre rîart, de prendre en compte 
les ~r6occugttions dea yrtis internes c~.ui devront narticiner aux glections 
da?s le Sud-Ouest tiricairhlarnibie. A Genève5 lee .t?artis internes n"ont pas 
Zté convaincus que le yrinci3e ":I ckawn une voix" ne serait y- anpliqug 
seulement lmc foia. Oe @us, on ne Peur ta y53 donnS de solides ga3Vintiek3 

/  B.0 
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PiEcc ,jointe 1 

Déclaration faite par 14. D. F. MudRe, le 13 janvier 1981 

Monsieur le President , 

Je vous remercie de m’avoir donné l’occasion de prendre le parole 4 cette 
conférence. DepUiS que les puissances occidentales ont pris leur nouvelle 
initir;ive dusant le premier trimestre de 1977, c’est la premi$re fois que les 
dirigeants des partis d&mocratiques de l’int&ieur de la Namibie ont. 1 ‘occasion 
d’exprimer leurs vues sur le fond du problème. C’est un véritable progrès. Il 
n’en est pas moins vrai que le droit de le faire ne leur a été accordé qu’> regret 
et que cette conference est loin d’être ‘un symbole de l’impartialitE qui est 
l’objet principal du débat, La Conférence a et6 retardée pendant 10 heures pendant 
que le simple droit de ina délégation et d’auLres d’être présentées était débattu 
et contesté. 80s adversaires dans les Glectiwç envis&es souhaitent très vivement 
que nous restions des ê : .s immatériels sans nom, sans visage et surtout sans voix, 
et l’Organisation des Nations Unies n’a été Persuad$e qu’s gand peine d’adopter 
une autre attitude. Depuis lors, on s’est efforc6 de nous bêillonner - comme cela 
a ét5 le cas pen&mt des années dam des organes de 1’ONU - en ne nous reconnaissant 
le droit de travailler qu’en seances Priv&es. 

Qui plus est, bien contre notre gr% , nous avons dû subir l’humiliation d’avoir 
F B celte coafkrence en faisant partie d’une &%gat diri$e par 

qu'en notre qualité5 grspr 
ibien et non pas Suif-Afri 

iéie et en ayant .% coeur 1 

essisn qui sont s 
r pcruwir fee nmipuier ensuite, utiliser notre 

un D0uvem.l genre d'Bmpériali.eae. 

/ a.. 
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lion seulement nous avons fait campaGne pour l'indépendance et now, l'avons 
acceptée, mais mal& de graves réserves, nous Rvors Egalement acceptb la 
résolution 435 3ans la mesure où elle prhoit un r?glement et des élections 
&mocratiques, supervi,ees . <.- par 1'Or::anisation des lIat.ion; lJnies. 

i:OUS ne so.mmes pas rassuras par le fai-t qu'un très graild powcentage des 
membres de cette oreani;ation et mGme des ~'17s qui, d'aprss les arrnn~ewnts 
-roviooires, seront directement associ2s Ci La supervision de ces c5lections 
dbocratiques ne savent pas ce que sont «es sélections dhocratiques parce qu'ils 
n'ont pas et que certains n'ont ,jamais e:~ eux-mêmes de régime démocratique. 

La rkolution 435 aurait dû être e>pliquge en 1973. ~OI~S avons instamment 
demand6 au Secrhaire général qu'elle le ooit. Mous avons instamment demande 
qu'un cessez-le-feu soit accept.5 pour le 26 février 1973. Si cette réscïution 
avait été appliquée ainsi, il n'y aurait $US de prhl+?me. Si elle ne 1'3 pas été, 
ce n'est pas de notre faute. k retard a été causé par des modifications apportées 
aux propositions ini-tiales du Secrétaire général du fait de quelque intrigue encore 
ns31 expliquée, sans consultations aucune0 à l'incitation de la SWAPO qui souhaitait 
2 to& prix éviter une lutte électwale. Ainsi, la SIIAPO a refusé tout contrôle 
de ses bases et a réclamé des bases au Sud-Oueet africain oit elle n'avait jamais 
pu en établir. 

L'Alliance d&moeratiqu la Tusnhalle, qui est un parti d ocratique, est 
s probl2mer de notre pars. Malkeureuw2ment, 
ar le fait qufi3s reepee nt las régies et 
1 s'cqit de Poio qu'ils 

BU& CG!? 432s 8le@tboDr 
sieurs a csert lhh 

l'un des blémeats cruciaux du régksient, Aucun parti ne doit b&&fieier d'un 
avantaa;é peyeholJgique. k processus politique menant 2 1°indbpendance doit ee 

/ . . . 
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dérouler selon les rÈgles élgmentaires de la deiaocratie et être supervis yar un 
orqane dont 1 ‘impartialité soit au-dessus de tout soupçon. 

Deuxième facteur crucial, il faut qu’un climat de paix et de skurité absolue 
rC,?nc durant ler: blections, faute de (quoi il n’en 2ortira.i.t que la peiir. 

Troisièmement, il est essentiel que ceux qui sont dilpelés a voter soient 
aszurh qlie le gouvernement qu’ i 1s produiront respecte les principes ~1Cmocrntiques, 
leur permette rie voter 2 nouveau et protC:;e leurs ,Jroit.s - et qu’il ne j’agisse .?xs 
en fait d’accorder seulement ,‘a chacun une voix, cette fois”. De quoi est-il donc 
question tt cette- confkence? 11 ne s ‘sGit pas de l’indlpendance de la Namibie. 
Tou.t ie monde est d’accord sur cet objectif. Il ne s’agit pas du principe “2 chacun 
une voix”, de l’unité territoriale de la iIamibie, ni de la supervision du processus 
electoral par 1’0rcanisation des Nations Unies. 11 y a trois ans que l’on s’est 
mis d’accord sur ces points fondamentaux. Il ne s’agit pas davantnfie de sa*foir si 
l’on devrait procéder rapidement aux C?lcctions. L’Alliance démocratique de la 
Turnhalle convient avec tous les partis intéressés que celles-ci devraient avoir 
lieu ,i la dffte la plus rapprochée que l’on puisse réalistement envisager et que la 
kmibie devrait prendre aussi& que possibl e la place qui lui revient de droit mais 
lui a 5t6 si longtemps dbni&e au sein de la famille des nations. La question qui 
se pose est ha suivante : peut-on assurer que tous les partis en pr&sence aient 
des chances égales le jour 03 l’on entreprendra de mettre en oeuvre le rZ&lement? 
Peut-on éliminer les influences %tran&Sres de telle sorte que l'électorat ne fonde 
sa dkision que sur la base de la politique de ces partis? L'AUianee démocratique 
de la TurnhalPe n hcrche Èr b&&?icier 
tement pour la S 
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droit et il înut éé;aiement, si l'on ne doit pas abolir comme n'ayant désormais plus 
de raison d'être, le Conseil et le l3ureau du Cok!mli ssaire pour la rIamibie, neutraliser 
l'infiuence exclusive qu'exerce sur eux la DIAPO. Outre ce favoritisme politique, 
celle-ci bkcficie de la part de 1'Or~anisation de:; ;Iations IJnies d'une propagande 
et d'uil appui financier qui rewcsentent des miilions de dollars, H cela aussi il 
devra Etre ap?crt<; contrepartie avant r!ue l'Alliance n'erccpte de jouer son avenir 
dans une &lection que l'on nc pourrait autrement considerer comme loyale. L'Alliance 
serait très heureuse d'avoir à riev York un bureau financi; par 1'0rc:anisation des 
li;ltions Ilnies. E1l.e consid?rc en outre qu'il est indispensable que le kpurtenent 
de l'information nc fasse plus c essentiellement de la propnganàe pro-S!IAPO, et qu'il 
fasse connaître iiur~ -ai 1arComent le point de VUE des autres partis. Il conviendrait 
t’il particulier que ce DèpL7rte;nent milne unc campaCnc intensive d'information à ion;: 
terme mettant l'accent sur l'authenticité et 1'6Calitb de tous les partis, 

Il pourrait suffire a certains 6;-;ards do mettre un terme aux avantages dont 
a jusqu'j present bénefici6 la SWAPO; dans nombre de cas, toutefois, on no saurait 
s'en con-tenter. l!ous ne redoutons pas - bien au contraire, nous souhaitons - un 
débat avec la S!BWO devant l'Assembl6e et le Consei! de sécurité. Mettre maintenant 
un terme aux droits de cette organisation tout en continuant d dénier les siens 3 
l'Alliance, c'est vraiment le moins que l'on puisse faire. La SWPO a pu, des ann6cs 
durant, se faire entendre devant lete organes les plus kleves des Nations Unies. 
Gue lson consente B nous entendre w55i9 voilà ce que je considère Cquitable et 
honn&e. L'Organisation des Nations Unies n'est-elle pas - après tout - habilit& 
8 entendre tous les points de vue. Ces considérations valent aussi 9 pour la 
phpwt, dans le eers de nombre de ses yro@trme~ d’assistance. Ye vous demande 
de Paire preuve de r6afieme politique. Je défie tout diri$eent politique qui 

/ .** 
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C’est 13, par essence, q uelque chose qui se développe organiquement pendant un 
certain laps de temps; qui a besoin d’être nourri avec ménagement. Il ne suffit 
pas d’adopter une déclaration ou d’approuver une résolution pour effacer de l’esprit 
des gens - ou rayer dts motifs d’inquiétude des oartis politiques - le souvenir 
d’a:Mks d’it-kcalité ou la crai,ite de la dupliciti; et faire battre les coeurs 2 
1 ‘unisson. Il incombe ù l’Or,;unisation des Nations IJnies non seulement d’abandonner 
ses pratiques d’antan mais de dcmontrer, pendant une période de temps d’une duree 
raisonnable, qu’elle peut., et veut, conserver une attitude impartiale. J’affirme 
que dans ces circonstances, les difficultés que rencontre actuellement l’Alliance 
d6mocratique de Turnhallc pour mettre en oeuvre le r$glement pro?osF! s’kanouiront, 
tout comme dans cette belle ville la neige fondra peu ;i peu lorsque le temils 
S'AdOUCirR. 

Certains de ceux qui nous critiquent soutiennent qu’il est impossible 
d’attendre de 1’0rzanisation des Nations Unies des ajustements dont je mets au 
défi tout leader politique digne de ce nom de dire qu’à ma place il ne les consi- 
dérerait pas comme raisonnables. Ce n’est pas l’Alliance qui a mis l’organisa’ion 
des Hations Unies dans cet embarras. Pourquoi, alors que l’Alliance réclame 
l’Égalité de traitement, faudrait-il sacrifier sa requête pour tirer d’affaire 
l’Or@nisation des Nations Unies et les autres parties 2 cette initiative? 

On a pr6tendu que ce qui fait dgfaut, c'eet une volont @itique de notre 
part. La volont politique n+a rien h voir dans une invitation 8 participer B 
deo 6lsctione qui sont manifestement in6quitablce. C'est ii l'Organisation des 
Nations Uniee d faire montre de vslont6 politique. C'est $ elle d'adopter deEt 
mesures dont aIl e sait qu'eUes seront impopulaires mais qui sont indi@peneables 

r les eonditione n eeseaires à des blsctione ju la cuita, $i 
l'instauration d'un climat de confiance mutuelle. 

/ .*. 
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Néanmoins, l’Alliance se préoccupe 'beaucoup de ce qui est LA principe r,hhal. 
Nous n'avons Tas oubli6 qu'en 1978, ?L. Mujoma a dit : 

"11 n'est plus question de gouvernement noir par la majoritc. ?!O~S ne 
combattons mêae plus pour le gouvernement Dar la majorit6. “31:s luttons 

pour prendre le pouvoir en Famibie au profit; du peuple namibien. ‘?our; s enmcs 
des r6volutionnaires". 

Sans parler du meurtre d'éminents leaders authentiques du Sud-C:t:st africain 
wnune Clemens Kapuuo et Toivo Shiyagaya, du 3 juillet lcY/Z au 25 juin 1530, la 
SWAPO a assassiné 278 civils d'une wni?re ou d'une autre, en a c;ravement blesse 
227 et en a enlevé 385, ces derniers étant en majorité des +'a~ .icrs. Ii% s1 iAP0 
n'a jamais donné aucune raisol de croire qu'elle a h roindre intention d'abandonner 
ses activités terroristes simplement parce que des clections ont lieu. ?Ile a refus6 
de laisser le GANJF'T surveiller ses bases, qardant ainsi toute latitude de s'infiltrer 
? travers la zone dénilitari&e proposée - qui est si vaste et si accidentée g.ue 
le GANUPT n'a aucun espoir de pouvoir la surveiller de façon satisfaisante - et 
d'user de l'intimidation 5 son crb. Qui dus est, la S'RPO sera en nesure de 
grossir ses forces autant qu'elle le voudra pendant les sent mois de la $rioùr 
du règlement, de façon 3 pouvoir, si l'élection ne lui est pas favorable, envhir 
la Namibie oa ne derccureront, sou3 sUvei2ance, que 1 Yri“ h-rfles &:s forces -,rmCcs 
sud-africainw. En outre, la Sk!hPO refuse de rgint6mer sans armes 3.e Sud-Ouoat 
@fricain lorsque commencera le Frocessus de règlement, ainsi que 2,'~ obligent 
les condition13 de ce règlement. Po~irquoi? 
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tiendrait-elle awun cwlpte d’une telle rholution? Entre-temps, ses activitss 
ill6gales nourraient bien jouer \In rô1.e décisif dans l’issue de 1’6lection. De 
quelle nrotection jouissons-nous? Les cinq puissances occidentales r)ourraient 
u.tile!;:ent envisager de wser nos craintes - trLis réelles - >. cet 6,yard. J’ajouterai 
que rir?n d.e ce que je dis 1.: ou de ce qlle je viens de proposer ,‘: 1’ér:ard d’une 
dSfinit:oq -.ossiP.le C!~D violtl.tions n’est inconFrttible avec 1:’ 0roposition de 
rS ;=lemen t , Lnfin, I~onsieur le PrCkifi.ent , l’id6e d’6lections libres et loyales 
h.plique nécessairenierk qu’après le scrutin, et quelle! 0u’en soit l’issue, lc 
prccessur, dér:ocratique se poursull, 2 et que soient maintenus les droits civil:;, 
~COtl(j:JqLleZi et politiques . C’est sur cet accord fondamental, sur ce contrat 
tacite, que reposent tous les processus dAi:!ocrntiqws . 

D6barrassons donc la question essentielle de tout le verbiage et de tous 
les fwx-semblants nui l’embroussaillent depuis le d6but de nos discussions et 
reI?arduns-la en fuce : la communaut6 internationale demande nu ~eu~,le de Pnmibie 
de prendre part 2 un processus ,?lectoral qki risque fort d’atoutir 8 la disparition 
de la démocratie dans notre pays et 8 l’abro.<ation de nos droits civils, politiques 
et &onomiques. Il ne s ‘ak:it pas ici d’une élection comne celles d’Europe occi- 
dentale ou d’Amérique du Yard, oii les droits fondamentaux sont garantis indéfiniment 
quelle qu’en soit Ifissue : l’enjeu en Xarnibie est le maintien des droits indi- 
viduels et politiques que les cinq pays ,22i lc. - -ntf:u,y rc;-mé.i r;:iCnt -3ur t?ux-163mes 
et your lesg.Ms ils claironnent si hautement leur appui. 

Ce dont nous parlons c’est le maintien, entre autres, d’khctions &@Li?res, 
de la likert6 de parole, de la libertg de constituer des -ortie politiques, de 
l’existence d’un pouvoir judiciaire libre et ind&zwwhnt et d’une honomic libre 

quée cl; pour le5 droits &2 pro~ri6tÉ. 

/ * . . 



la voie de l'indépendance, de la liberté et de la prosp6rit6. Nous 80mrct?s 
convaincus que nous sortirions victorieux d'élections likes et loyales. fIai s 
que se passerait-il si 1.a SlLWO venait 5 gagner? D'où vient nue nous dcutil)ns 
qu'elle ait capacité pour maintenir en Namibie des normes d6mocratiques? 

C'est, en premier lieu, parce que le pro::rwm!c et les Jîrincines oiivertement 
procla&s par la S\'AI?0 ne se concilient pas avec l.a ;)ossibilitC de maintenir le:: 
libertés économiques, civiles et politiques fondamentale5 I:lais posent a:: contraire 
en axiome l'inévitabilit6 d'un Mat totalitaire U parti uniour. 

En deuicme lieu, la SWAPO, par la r?ani;re dont elle conduit ses :woprcs 
affaires intérieures, s'est rCvi!l& être une organisation :,nt;i-Gmocratique et 
dictatoriale. Elle n'a pas tenu de congrès rér,uliers. Clle a épur6 les Clkents 
qui n'étaient paf3 d'accord avec les mots d'ordre de 3.a direction du certi; elle 
8. incarcéré, détenu ou même exccuté sans forme de procès nombre de ses prc,?rc?c 
adh&ents; elle a cherché ? atteindre ses objectifs ?oSitiques par l'intimidation 
et le terrorisme. 

En troisi8me lieu* la SWPO est une organisation a hase ethnique. Elle a fait 
preuve dtintolhmce et de discrimination $ l'bgard de ceux de ses membrs~ qui 
nfappartiennent pas à 1'61Ement ethnique dominant - nouf3 n'en voulons pour exe-7oPl.e 
que IEB eituatisn EictueLle de la CANU, 

En quatridme lieu, 
de mm mtcllitcs 

tributaire de l'Union sovi6tiquc et 
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Monsieur le Président, nous sommes réunis depuis sept jours déj?. Pendant 
tout ce temps il n'y a eu que trois ou quatre séances officielles. Certes il 
y a eu beaucoup d'agitation de coulisses, nombre de cocktails et d'excursions, 
mais quand est-ce que nous allons commencer à parler EGrieusement? cuand allons- 
nous cesser toute cette sciamachie? Vous avez fort bien quelles inquiétudes en 
général nous inspirent les questions d'imuartialité et de séeurit6. 'Yais c'est 
l'Organisation des I'lations Unies qui a crk ces problèmes et c'est à elle de les 
r6soudre. cu'elle n'attende pas de n?Jus listes et directives. Vous savez tous 
quelles inquiétudes :!6citime:: inspire au peuple de Namibie le maintien de nos 
droits fondamentaux. Ce n‘est pas 6 nous de mettre les points sur les i. ?OUS 

sommes venus ici pour donner et pour recevoir des assurances. Bous svons dcnni2 
des assurances au aeuple nsmibien. quant Èi la S'p.PO, qu'a-t-elle fait? 
représentants ont 2 peine parlé pendant la Conference. 

Ses 
Sur les ordres de qui 

ont-ils Cardé ce silence impossible qui leur ressemble si peu. Serait-ce o-ue 
leurs mentors leur auraient conseillé de se taire , quitte 8 être soupçonnés d'être 
des tyi*ans totalitaires, plut& que d'ouvrir la bouche et, ce faisant, de contirmer 
ces soupçons? Ou est-ce que I'ONU aurait, ~OBIIM d'habitude, par16 en leur nom? 

Voici donc quelle est notre situation, E!onsieur le Pr&ident. Nous sommes 
l@s renrésentants librement choisis de l'ensemble du peuple namibien. Fous sommes 
un gaki multiracisL, rwttionsl et démocratique. Notre glus grand désir est de 
rrener notre peuple $ l'ind6Fendance et de prendre la glace qui nous revient dans 
la fszniP1e dee aations. C'est pour cette rsi8on q,ue nous avons accepté la 
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Pièce Jointe II 

JZéclaration de M. Yaura, le 9 Janvier 1981 

Monsieur le Président, vous avez indiqué hic., dans le cadre de vos remarques . . . limintires, qu'apr?s que chaque orateur aura prdsCi:t$ SOI~ ra;,port, les Z61éyati~ns 
auraient l'occasion de poser des questions. Certains membres de l'Alliance 
d&iocratique de la T-urnhalle (ETA) et moi-meme souhaiterions nos-r qu-lques 
qwstions. 

Nous avons noté avec intérèt les points que le Secrétaire ,qenéral des 
?Tations Unies, Ii. Kurt Valdheim, a soulevbs àans son rapport date du 
24 novembre 1980 (S/l4256), et en particulier les paragraphrs 19, 20 et 24. 

Au paragrap!le 19 du rapport du Secritaire @nc'ral il est c?it que "jusqu'à 
présent, une grande m$fiance mutuelle et un manque de confiance ont com;!t& parmi 
les principaux obstacles au progr8s des négociations". 

Monsieur ie P&sident, la d6lbgation de la DTA, pour sa part, estime que c'est 
cette &fiance et ce manque de confiance qui sont au coeur du problème, et non 
le dépfoicommt du GAïWFT et rcI questione du IU&W gmre, qui auscitent tant Le 
futile8 palfsbxw . Nous avons lu divers rapports volumineux. Yous les comprenons. 
Maia noue now3 d~~ldo~~ si la confiance n&~aaafre pour appliquer la r&olution 435 
existe au,jourd'hui i&ora que, tout 8u long de8 &rm&@e, ct hier encore, 

/ ..* 
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%nsieur le Ptisident, c'est le peuple nmibim qui doit t^tre rassur 
2'nbord, avmt Fi. Ahtisaari, et, à ce stade, il est loin d'etre rassuré par 
1, . . Ahtisaari, dont le rôle est de soutenir les actiYit68 de la SHAPO, or@nisation 
de k,dnappeura d'écoliers, de violeurs et de bandits. 

L'esprit en rccte confondu: nous juRe-t-on en Namibie si peu avertis qu'on 
s'~ttenùe à ce que nous ne voyions pas les abus et In partialiti; de 1 'OW qui 
pourtant C???Veilt les yeux? 

Quelque: .~;~~~!ples suffisent 7 cet kgard : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

. 

Le Bureau du Contissaire pour la Nam.ibie - son budget finance les 
activités de la SVAFQ. 

Le iX$mrtement des affaires politiques, de la tutelle et de 1~ 
d&colonisation - il fournit un appui financier à la SKWO. 

Le tipwtercent de l'information - il mène d'importantcs activités de 
pr'3p~aRae pour la SVAR3. 

L'Institut pour la Bsmibie B Lusaka - il est totaJ.emnt contr636 par 
las?iM?o- aux teme de l'w%icle VI de la f+%arte de l'Institut, trois 
d.e% quatorze rwmbres de son C!&.l&zje doivent tre &!a ?ïlF?mbmrp ae la tmu?o. 

LF5.ide achemin&e par lF inter diaire du PWD - elle va ii 1% svmo* 

80 a 
c 
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!:onsieur le Pr&sident, J? ne veux pas continuer 2 dresser la Liste des abus 
de I'Orqanisation des ITations Unies - vous les connaissez. Moi-m&ne, Je commence 
à trouver que c'est là un exercice fastidieux. La question reste toutefois posée : 
<in toute 4quité, pensez-vous sinci;rewnt que ces abus n'ont pas port6 atteinte à 
la crédibilit6 de l'Organisation des ilatiorls Unies et de r(. Ahtisnari? 

Estimez-vous sincèrement que la rBsolutinn 435 peut être appliquée yw 
1'0rSanisation des Xstions Unies, alors que la S?!APO va i;tre l'une des narties à 
disputer les élections? Pour l'Alliance, 1'OiW et ii. Ahtisaari se sont disqualifi6s 
et la résolution 435 ne peut Gtre applikdc en l'absence d'un climat de confiance. 

b'onsieur le Pr&ident, nous, les membres 3.e l'Alliance d.&wcratique, nous 
estimons lksés par le fait que la presse ne peut assister à nos travaux. I.'NlLance 
croit en la liberté de la presse et. n'a rien à cacher. Peut-$trc de votre côté 
avez-vous beaucoup à cacher, parce que vous saviez que la question de l'impartialité 
des Nations Unies allait être 5oulev6e et que vous ne vouliez ~~5s que la v&ité 
SC sache. Mais la v&ité finit touJours par se savoir. 

Nous souhaiterions qu'il eoit consign6 que nous voulons une rhnion publique 
à laquelle La presse peut assister et que, si cela n'est possible, nous voubons . 
qu'on nous donne des raisons convaincantes. 

nafeur le m53iat3-e s ôu paragraphe 20 de son rapport le SecrXtaira g&nGrai- 
revient 8l.w la que tien CR dfrm~t : "Une re"unfon prh-alable 
e3i laquelle partici ertient toutes lca parties co 

ilftt.9 n9tC0Fa et a62 
VSLllU. ” 
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Au paragraphe 24 de son rapport? le Secrétaire g6n6ral précise que “la base 
de la réunion serait conforme à la formule agréée lors des entretiens bilatkraux 
qui ont PU lieu au d6but de l’anndc sur la question de ‘pourparlers directs’. 
L,‘Afri.que du Sud et la SWAPO ont donc 6tG contactées au sujet de la composition des 
ddl6gu Lions respectives qui participeraient à la réunion .” 

!;onsicur le Présiknt, la contradiction est nette : deux d61@ations, 
la SWAPO et 1’Afriqw du Sud, à une conft?renw rhnissant “toutes Irs parties”. 

3, le:; partis int,i;rieurs de la Nantibic, qu las contacte? L’Afrique du Sud? 
Ou bitw, si@eFlenc, n’ont-ils aucune importance? Ou encore, comme de toute façon, 
cc sont ck:; îantochcs de l’A!?rique du Sud, ils feront partie de la délecation 
sud..africainc. 

C’est d’a,Llleurs ce CIU’R indiqué tr%s clairement l.e Sec&taire $n&ral. 
L’kdminiotrrzteur général dirige uw d&&gation sud-africaine. Peut-être l’election 
va-t-elle gtre disnutée entra la SVAPO et l’Afrique du Sud. Ce sont là les deux 
parties qui prendront part aux pourpariers “entre toutes les parties”. Ces 
paradoxes, Monsieur le Prbsiclent , sont d.‘autant plus d6routants que toutes ces 
acrobaties intellectuelles sont gcrites dans une langue &tran$re. 

Monsieur le Pr&ident B les membres de ltA.lliance sent venus ici comme appar- 
tenant à “toutes les parties” nsmibiennes pour participer à une conf&ence 
rkiniseant toutes les parties: si tel n’est pas le cas, nous ne pouvons que 
le déplorer. 

Bous voulons aussi fmiff~ner que, en ce qui nous concerne t la 2&3ol.ution 435 
âet nlQtie kot sntcPP que noueo ne pouvons trouver de juge bquitable. 

nef ao eonff du ien p 
celleo doive?nt e 

1. 
ul 
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6. Le représentant de la SWAPO à kw York et ses collaborateurs doivent, 
cesser de participer directement $ lL'examen des questions relevant du 
Bureau du Commissaire pour la Namibie. 

7. L'aide acheminée à la SWAPO par l'intermédiaire des institutions 
sp&iali&!es des Nations Unies doit prendre fin imm6di2tement. 

Tout ceci doit être accompli bien avant la mise en oeuvre de la résolu .on 435. 
Le peuple namibien doit pouvoir s'assurer de S'impartialité des Nations Unies. 
C'est à cette condition que nous pourrons espérer la tenue d'élections 6quitablas 
et libres en Namibie. 

Il vous appartient maintenan", Monsieur le Prksident, de porter ces consi- 
d6rations à l'attention de l'Assemblée gknérsle et de convaincre cette derni&e 
qu'elles expriment le voeu constant du peuple namibirn. 

En ce qui concerne la guerre terroriste , nous nous contenterons d'affirmer 
que "fa lutte se poursuit". Nous sommes rbsolus à venir 3 bout des bandits de 
la SWaaO, aussi bien aux urnes que sur le champ de bataille, et ils le savent bien. 

Nous BP 8 r6s~lus Lé lutter contre ces imposteurs, ces laquais, ces chiens au 
service du Zremlin et h les battre a leur propre Noue allons 24parer les 

tes qui l'@iiw au vil1 sa vit la re de M. mijo 
Qors de 1 ont fat saut 
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Pi&e jointe III 

Déclaration faite nar Il. E. van Zijl le 13 janleer 1901 

Lorsque nous avons pr6senté notre cas vendredi dernier, nous nous :;Y* I" 
d~lib&&ent abstenus de revenir sur le pw,sé, si ce n'est pour mentionner des 
r&.olutions qui sont encore en vigueur et des mesuRs d'aide dont l'exécution 
se pours Kit, et qui encagent l'Organisation des flaticns IJnies sans $quivoque 
3 d6fendre la cause de la S\!APO tout en se présentant comme l'arbitre impartial 
prêt ?i trancher le diffirend entre la SVAPC et les partis G?ris de qaix dans le 
Sud-Quest africain. Bien qw nous : "~'1:: des doutes et des &Serves au sujet 
de la résolution 435, nous nous sormes bornes ci exsminer les questions pratiques 
relatives 3. son application, des questions qui vont G la racine même du :>IF ): 1 -.c;. 
Pour mettre les choses au point, nous avons formulé quelques demandes très 
raisonnables qui avaient nour objet de placer les parties sur un pied d'ec&lité 
tout en offrant 2 1'ONJ la possibilité (peut-être im&rit6e) de prouver son 
impartialité dont on fait si souvent l'élose. Ilous aurions 
techniques : nous eurions pu mentionner le fait qu'il n'avai t3 

u soulever des Points 
j mais EtP prCh 

?ar la cowiun~ut6 int.crnêLticnalc que le Sud-ouest *<fricain, territoire sous 
mandat C, devrait devenir ind&pndant, nous aurions pu mentionner le fait que le 
r;&-krCI. Ejrruts a orronicé :in :-,Gbiscite en 1946, ccnfhrnCment ~1% normes inter. 
naticxb33.w et par lequel nous, les habitats du Sud-Ouest africain, avons 
exerc6 notre droit $ l*autod&xxmination, mais que 1'Brpnisation des Rations 
Unies now 83 e 
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Hous avons soulev6 la question de l'impartialité et de !.th&.ité des chances 
pour les parties participantes , qui à nc&re avis n'est pas seulement la questicn 
fondamentale, mais aussi la première question à résoudre. Une fois qu'un accord 
aura été &alisé sur ces problèmes vitaux, et que l'existence de conditions 
d'inrpartialité aura été prouvée, on pourra s'attaquer aux irunenses difficult6s 
que repr&entent l'intimidation, la zone démilitarisée, l'impnrtialité et les 
aptitudes des différents fonctionnaires, le GANUFT , s a compas iti on , le nombre de 
ses membres et ses activités. Nais nous ne faisons aucun proy&. On nous .am&ne . 
au palans pour une réunion et 2 notre arrivse, nous devons attendre une heure 
jL;qu'à ce qu'elle commence. peu aprss son ouverture, elle est encore une fois 
ajw.tr&e. 

titre-temps, le ~~uCk.Iuest africain traverse une période tr& difficile : 
1'0vamboland est en perre, de vastes régions du pzys sont victimes d'une grave 
i3écberesse, le taux de chbwige a atteint près de 10 p. 100, l'argent quitte I.e 
Pws. Il faut r&ablir la stsbilitg et la confiance dans l'avenir, et les rétablir 
aussitôt que possible. 

Nous sommes pr6occupCs par ce qui arrive à notre pays et non par notre 
8ituati.a personnelle. Wus somm venus h la conCLusion que cette con&r@ncs 
est un exercice futile fait que ni P'BMU, ni la SWAFQ , ne ci;erchent h5nnGtement 
à aller aa fond du p 

Dans cesi condition nous n’aweina 8’ autre solution que de rentrer chez nous 
que nouk3 avons &wncbe p&ç6 

tous ceux qui ont vraiment no 


